
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Rapport 

annuel 2014



Commission de services régionaux Nord-Ouest 

Rapport annuel 2014 Page 2 
 

  



Commission de services régionaux Nord-Ouest 

Rapport annuel 2014 Page 3 
 

1. Table des matières 
 

1.  Table des matières 3 

2.  Message du président 5 

3.  Gouvernance et administration 11 

4.  Mandat/bref historique 14 

5.  Rôle de la Commission de services régionaux Nord-Ouest 16 

6.  Services obligatoires de la Commission de services  

régionaux Nord-Ouest 

16 

7.  Profil de la région 17 

8.  Service d’aménagement du territoire 19 

  Construction 20 

  Lotissement 22 

  Aménagement du territoire 23 

  Le comité de révision de la planification 24 

9.  Service de déchets 25 

  Déchets de construction et de démolition 25 

  Amiante 26 

  Matériel de recouvrement 26 

  Recyclage 27 

  Relations publiques et éducation 28 

  Résidus domestiques dangereux 28 

  Piles usées et ampoules fluorescentes et fluo 

 compactes 

29 

  Installation de production d’énergie 29 

10.  Information financière 31 

  États financiers - Annexe A 31 

  Indemnités quotidiennes versées et dépenses 

 remboursées aux membres du conseil 

 d’administration 

31 

11.  Regard vers l’avenir - priorités 32 

12.  Coordonnées 32 

 
  



Commission de services régionaux Nord-Ouest 

Rapport annuel 2014 Page 4 
 

  



Commission de services régionaux Nord-Ouest 

Rapport annuel 2014 Page 5 
 

2. Message du président 
 

C’est avec plaisir, à titre de président de la Commission de services régionaux Nord-

Ouest, que je vous présente notre deuxième rapport annuel. 

 

Au cours du dernier exercice  financier, notre processus d’amélioration continu s’est 

poursuivi au niveau de la livraison de nos services.  En effet, en plus des quatre (4) 

réunions générales, une réunion extraordinaire (1) et une réunion à huis clos (1), nous 

avons tenu onze (11) réunions du comité de finance. 

 

Le fait marquant du dernier exercice financier est sans contredit le retrait 

d’Edmundston, de Grand-Sault et de Drummond du service d’aménagement local.  

Pour certaines municipalités, les retraits sont justifiés par les formules de financement 

jugées inadéquates comme stipulé et prescrit par la Loi sur la prestation de services 

régionaux et ses règlements, pour d’autres, il s’agissait tout simplement d’intégrer ce 

service à leurs opérations existantes aux fins d’efficacité.  Il s’en est donc suivi une 

restructuration en profondeur et malgré nos efforts de les maintenir à l’intérieur de 

celui-ci, elles ont décidé d’offrir à leurs citoyens leur propre service d’aménagement 

local et nous respectons cette décision.  J’aimerais également préciser que celles-ci 

sont toujours à la table du conseil de la CSRNO et que leur implication est fortement 

appréciée.   

 

Cependant, il faut avouer que la structure actuelle manque d’encadrement de la part 

du gouvernement provincial.  Le modèle existant nécessite des améliorations, mais 

nous croyons fermement que celui-ci offre un potentiel important pour le 

développement et le progrès de notre région. 

 

Bien que nous ayons nos différences dans chacune de nos communautés, la CSRNO 

nous permet de partager des dossiers, de prendre une position régionale sur certains 

enjeux et surtout de travailler ensemble. 

 

Pour l’exercice financer 2015, une attention particulière sera apportée au service des 

déchets.  Un plan quinquennal est présentement en préparation et sera discuté avec les 

membres du conseil d’administration aux fins d’approbation.  Des décisions 

importantes devront être prises reliées à l’achat d’équipements ainsi que les coûts à 

long terme pour le service. 

 

En raison du départ de plusieurs employés du service d’aménagement, des défis 

administratifs ont du être relevés en 2014.  Pour 2015, nous procéderons à l’embauche 

d’un urbaniste et continuerons d’examiner la façon dont nous livrons les services  
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d’aménagement local aux municipalités, aux districts de services locaux et aux 

entrepreneurs de notre territoire.  Nous entreprendrons également la collecte de 

données de base visant la préparation d’un plan régional d’aménagement du territoire.  

Nous souhaitons que le ministère de l’Environnement et des gouvernements locaux 

établissent des politiques claires et précises concernant ceux-ci. 

 

Il en est de même au niveau du développement économique qui demeure une priorité 

pour l’ensemble des CSR de la province et des communautés de notre région. 

 

Nous sommes aussi dans l’attente des résultats de l’étude de faisabilité pour le 

regroupement du Haut-Madawaska.  Il a de soi qu’un tel regroupement sera plus que 

bénéfique pour notre région et nous serons présents pour les accompagner s’ils 

nécessitent notre expertise. 

 

Au niveau des districts de services locaux de notre territoire nous souhaitons que dans 

un avenir rapproché, que d’autres comités consultatifs seront mis sur pieds afin de 

facilité la communication et établir des liens étroits avec notre commission.  Il s’avère 

essentiel que ceux-ci soient impliqués et informés concernant toutes prises de 

décisions pour les projets à caractère régional qui sont présentés à la table de la 

CSRNO. 

 

Plusieurs dossiers sont présentement en développement et se concrétiseront au cours 

des prochains mois.  Un comité de sécurité publique régional verra le jour en 2015.  

Ce dossier fut, à maintes reprises, soulevé lors des réunions du conseil 

d’administration de la CSRNO. 

 

Le dossier de l’aéroport régional fera certainement partie de nos discussions au cours 

des prochains mois.  Ce dossier est étroitement lié à celui des mesures d’urgence de la 

région. 

 

L’étroite collaboration entre la CSRNO, l’Atelier des copains et Resnet se poursuivra 

en 2015.  Comme par le passé, ces deux entreprises à vocation sociale méritent notre 

support continu. Elles jouent un rôle communautaire et économique important pour 

notre milieu. 

 

Au niveau du gouvernement provincial, celui-ci devra s’engager à procéder à diverses 

modifications législatives et/ou règlementaires concernant le fonctionnement et le 

financement des CSR de la province.  Il en est de même concernant la Loi sur les 

municipalités ainsi que la Loi sur l’urbanisme.   
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Après deux années d’exploitation, de restructuration et de réflexion, nous avons 

comme conseil d’administration appris à travailler ensemble.  Malgré nos différences, 

nous visons tous à ce que notre région prospère et soit un milieu de vie dynamique.  

La CSRNO constitue le modèle adéquat pour y arriver.  C’est donc à nous, ensembles 

à prendre des décisions qui seront bénéfiques pour celle-ci. 

 

Je tiens en terminant à souligner le travail exceptionnel des employés qui ont 

fonctionné avec un haut degré de professionnalisme durant cette année de 

restructuration.  À M. Jocelyn Sirois et M. Alpha Nadeau qui nous ont quittés comme 

membres, votre contribution fut grandement appréciée. 

 

Aux membres du conseil d’administration de la CSRNO, un sincère merci pour votre 

engagement et votre volonté de faire de celle-ci un modèle de gouvernance locale 

approprié envers nos communautés. 

 

Merci ! 

 

Le président du conseil, 

 

 

………………………………………… 

Pierre Michaud,  
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3-  Gouvernance et administration 

  

 Le conseil d’administration de la Commission de services régionaux Nord-Ouest est 

composé de 18 membres répartis comme suit:  13 représentants des municipalités; 5 

représentants des districts de services locaux, en plus d’un représentant du ministère 

de l’Environnement et Gouvernements locaux, M. Doris Blanchard qui agit à titre de 

personne ressource. 

 
Caron, Francine Maire de Baker-Brook 

Cyr, Gérard Maire de Saint-François 

Desjardins, Allain Maire de la Communauté rurale de 

Saint-André 

Dubé, Roland Maire de Saint-Hilaire 

Keeley, Richard Maire de Grand-Sault 

Labrie, Louis Représentant de DSL 

LeBlond, Michel Maire de Rivière-Verte 

Levesque, Roger Maire de Sainte-Anne de Madawaska 

Martel, Alain Représentant de DSL 

Michaud, Pierre, président Maire de Clair  

Nadeau, Alpha Maire de Lac Baker 

Rioux, Cyril  Maire de Drummond 

Roy, Paul Représentant de DSL 

Simard, Cyrille  Maire d’Edmundston 

Sirois, Jocelyn Représentant de DSL 

Somers, Nicole Maire de Saint-Quentin 

St-Amand, Carmel, vice-président Maire de Saint-Léonard 

St-Jarre, Luc Représentant de DSL 
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 Composition du conseil1 

 Le conseil d’administration de chaque commission sera composé des maires des 

municipalités et des communautés rurales de chaque région. La représentation des 

secteurs non constitués en municipalités sera fondée sur les ratios de population et de 

l’assiette fiscale. Les présidents des comités consultatifs des DSL dans chaque région 

désigneraient des représentants, parmi les présidents de cette région, qui seront 

nommés par le ministre responsable des Gouvernements locaux. Si le nombre de 

présidents de comités consultatifs est insuffisant, le ministre pourra nommer les 

représentants des DSL en ayant recours au processus de nomination aux organismes, 

conseils et commissions.  

 En vertu de leur rôle d’administrateur provincial, les gestionnaires de services locaux 

affectés à chaque région offriront un soutien aux représentants des secteurs non 

constitués en municipalités siégeant au conseil.  

 Le conseil aura le pouvoir d’établir des « comités directeurs » composés de membres 

du conseil afin de favoriser le développement des initiatives en cours et la résolution 

des problèmes avant l’examen ou la décision par le conseil au complet ou par les 

membres concernés du conseil. 

 Le conseil aura également le pouvoir d’établir des « comités spéciaux » pour 

examiner des questions d’ordre plus temporaire. 

 Le conseil aura le pouvoir d’établir ou de reconnaître des organismes externes en 

mesure d’agir comme « comités consultatifs » du conseil et de la commission. Les 

membres de ces comités n’auront pas le droit de voter, mais ils pourront fournir des 

conseils utiles sur des questions particulières. 

 Le conseil devra établir des règlements administratifs qui régissent ses activités et les 

activités de la commission, y compris toute exigence administrative. 

 Dotation2 

 Chaque commission de services régionaux aura un poste de directeur général qui 

sera doté par le conseil et qui relèvera du conseil. Le titulaire du poste assurera la 

liaison entre le conseil et les membres du personnel chargés de gérer les divers 

services fournis, et il sera responsable de la gestion administrative générale de la 

                                            
1 Gouvernement du Nouveau-Brunswick – Environnement et Gouvernements locaux 
2 Gouvernement du Nouveau-Brunswick – Environnement et Gouvernements locaux 
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commission. Les directeurs généraux constitueront également le principal lien avec les 

partenaires de l’extérieur et le gouvernement provincial. 

 Le directeur général pourra compter sur le soutien du personnel chargé de la gestion 

des activités courantes de chaque service, ainsi que de l’administration financière et de 

la gestion du fonctionnement de la commission. 

Procédure de vote3 

 La loi énonçant les exigences auxquelles doit satisfaire chaque conseil comprendra 

une procédure de vote afin d’assurer la justice, la reddition de comptes et l’équité dans 

les processus décisionnels. 

 Un des principaux objectifs de toute procédure de vote est de s’assurer qu’aucun 

membre n’est capable d’imposer à lui seul des décisions à une région entière. 

Financement et gestion financière 4 

 Selon le nouveau modèle des commissions de services régionaux, chaque 

communauté continuera de payer les services qu’elle reçoit, mais à un seul fournisseur 

de services, plutôt qu’à un éventail de fournisseurs. 

 Comme on l’a mentionné plus haut, les commissions de services régionaux ne 

pourront pas imposer de taxes aux utilisateurs des services. Les municipalités et les 

communautés rurales seront facturées directement par chaque commission pour les 

services qu’elles reçoivent, et le gouvernement provincial sera facturé pour les services 

fournis aux DSL dans chaque région. 

 Chaque service fourni par une commission de services régionaux, y compris une 

partie des frais généraux, sera comptabilisé séparément. Un principe fondamental du 

modèle de services régionaux est que les contribuables « paient ce qu’ils reçoivent ». 

 Des dispositions transitoires seront établies en ce qui concerne les excédents, les 

déficits et les réserves afin d’assurer l’équité et la continuité. 

Langues officielles5 

 Les commissions de services régionaux seront tenues de répondre aux exigences de 

la Loi sur les langues officielles. Plus précisément, s’il existe une population minoritaire 

                                            
3 Gouvernement du Nouveau-Brunswick – Environnement et Gouvernements Locaux 
4 Gouvernement du Nouveau-Brunswick – Environnement et Gouvernements Locaux 
5 Gouvernement du Nouveau-Brunswick – Environnement et Gouvernements Locaux 
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anglophone ou francophone d’au moins 20 % dans la région, si une des municipalités 

membres compte une minorité anglophone ou francophone d’au moins 20 % ou si une 

des municipalités membres est une cité, la commission doit fournir ses services dans 

les deux langues officielles. 

 Statut corporatif6 

 Les commissions de services régionaux seront des corporations en vertu de lois 

habilitantes. Elles auront notamment le pouvoir de faire ce qui suit : 

 acheter, détenir et vendre des immobilisations; 

 solliciter des prêts de la Commission des emprunts de capitaux par les municipalités;  

 demander ou bénéficier du financement offert sous divers programmes fédéraux et 

provinciaux; 

 percevoir des droits pour des services particuliers, par exemple l’octroi d’un permis 

de construction; 

 continuer à produire et à vendre de l’électricité, comme le font actuellement des 

commissions régionales de gestion des déchets solides. 

 Tout pouvoir supplémentaire des commissions à titre de corporation sera déterminé 

et défini lors de l’élaboration des mesures législatives. 

 

4. Mandat / bref historique7 

 Le gouvernement provincial entreprend d’adopter un vaste éventail de mesures 

destinées à créer un nouveau système de gouvernance locale au Nouveau-Brunswick. 

Un des cinq objectifs décrits dans le plan d’action de décembre 2011 établi à l’appui du 

nouveau système consiste à accroître la collaboration, la communication et la 

planification entre les communautés. La création de 12 commissions de services 

régionaux aidera les communautés à communiquer et à collaborer à l’échelle régionale, 

de même qu’à planifier sur une base régionale. 

 

 Grâce à ces nouvelles commissions, les communautés partout au Nouveau-Brunswick 

seront mieux en mesure de travailler ensemble et de partager les services afin de 

répondre à leurs besoins communs. Les commissions seront au service des 

communautés et seront régies par elles, ce qui créera un rapport de responsabilité 

directe aux contribuables de toutes les régions. 

                                            
6 Gouvernement du Nouveau-Brunswick – Environnement et Gouvernements Locaux 
7 Gouvernement du Nouveau-Brunswick – Environnement et Gouvernements Locaux 
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Les défis de l'approche actuelle de la prestation de services 

 Les citoyens du Nouveau-Brunswick reçoivent des services d’une administration locale 

(cité, ville, village ou communauté rurale) ou du gouvernement provincial, dans le cas 

des districts de services locaux (DSL). Certains services sont assurés par les 

municipalités ou les communautés rurales, tandis que d’autres sont acquis ou obtenus 

auprès de fournisseurs de services, y compris les commissions, les bénévoles locaux, 

d’autres municipalités, le secteur privé et, dans le cas des services de la GRC, le 

gouvernement fédéral. 

 

 À l’heure actuelle, on compte 12 commissions offrant des services d’aménagement du 

territoire, et 12 commissions offrant des services de gestion des déchets solides. 

Plusieurs accords d’aide mutuelle ont également été conclus dans la province entre les 

municipalités, les communautés rurales et les districts de services locaux pour la 

prestation de services comme la protection contre les incendies. Également, il existe 

plusieurs accords de partage des coûts et de gestion portant sur des services tels que 

les installations récréatives. 

 

 Les communautés voisines sont souvent en concurrence pour les nouveaux 

investissements; elles bâtissent des infrastructures ou acquièrent de l’équipement, ce 

qui peut entraîner des chevauchements. Bon nombre ont de la difficulté à maintenir 

ces actifs en raison des ressources limitées dont elles disposent. Les communautés ont 

tendance à acheter ou à acquérir sur une base individuelle l’expertise nécessaire pour 

gérer ou administrer les services au lieu de se concerter et de mettre leurs ressources 

en commun. 

 

 Le gouvernement reconnaît que cette approche de la prestation de services est 

inefficace et ne tire pas parti de la force collective des communautés voisines. 

 

 L’absence de structure permettant aux communautés de communiquer les unes avec 

les autres, d’établir des plans et des priorités d’un point de vue régional, de collaborer 

à des projets, de partager la prestation de services et leurs coûts, de prendre des 

décisions mutuellement avantageuses concernant les investissements ou de partager 

leur savoir-faire constitue un des principaux défis. 

 

 Relever les défis 

 Afin de relever les défis, des commissions de services régionaux seront établies pour 

faciliter la collaboration et la coopération nécessaires entre les communautés afin 

d’assurer que les municipalités, les communautés rurales et les districts de services 

locaux sont davantage en mesure de répondre aux besoins des résidants en matière de 
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services et de bénéficier des efforts collectifs visant à bâtir et à maintenir des régions 

plus fortes. 

5. Rôle de la Commission de services régionaux Nord-

 Ouest 

 Promouvoir et faciliter la planification et les ententes volontaires 
entre les communautés (infrastructure, installation, services, etc.) 

 Définir et résoudre les questions d’intérêts communs 
 Renforcer la collaboration 
 Définir et faciliter les possibilités de mettre en commun les 

capacités locales et de partager les ressources et les coûts 
 Réaliser des gains d’efficacité en intégrant davantage les services à 

l’échelle régionale 

 Servir de forum régional pour la collaboration entre les 
communautés concernant les questions régionales. 

6. Services obligatoires de la Commission de services 

 régionaux Nord-Ouest 

 Aménagement régional 
 Aménagement local dans les districts de services locaux 
 Gestion des déchets solides 

 Autres initiatives admissibles sous la Loi sur la prestation de services 

 régionaux  

 Collaboration régionale en matière de services de police 
 Planification régionale des mesures d’urgence (facilitateur) 
 Planification des infrastructures régionales de loisirs, culture et de 

sport et partage des coûts de ces installations 
 Tous autres services que le conseil d’administration jugera 

appropriés (p.ex. lieux inesthétiques, tourisme, développement 
économique communautaire, etc.) 

Il faut noter que les trois premiers points sont des services obligatoires 
de la CSRNO, tandis que les quatre autres points sont des initiatives 
d’encouragement qui pourront être implantées dans un futur ultérieur. 
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7.  Profil de la région 
 

 Selon Statistique Canada, 48 296 personnes habitaient la région desservie par la CSR 

du Nord-Ouest en 2013. Cette population se disperse sur un territoire étendu de 7 

985 km2. De cette superficie, plus de 37 % (2 986 km2) sont des terres de la couronne, 

réservées à l’activité forestière. Bien que l’économie régionale repose encore en bonne 

partie sur l’exploitation des ressources naturelles (bois et agriculture) et sur le 

domaine manufacturier, l’économie des services occupe une place toujours 

grandissante, principalement autour des institutions de santé et d’éducation. 

              

 La CSRNO offre des services à l’ensemble des communautés de la région. Le tableau 

suivant identifie chacune des communautés et les services fournis par la CSRNO sur le 

territoire. Sur les 31 entités, on retrouve une cité, trois villes, huit villages, une 

communauté rurale et 18 districts de services locaux. 

 

 Tableau 7.1  

 Les services offerts selon la communauté 
Communautés Services de la CSRNO 

 Direction 

générale 

Déchets 

solides 

Aménagement / 

inspection des bâtiments 

Aménagement / 

urbanisme 

Baker-Brook         

Clair         

Drummond         

Edmundston        

Grand-Sault         

Lac Baker         

Rivière-Verte         

Communauté rurale de Saint-André         

Saint-François-de-Madawaska         

Saint-Hilaire         

Saint-Léonard         

Saint-Quentin         

Sainte-Anne-de-Madawaska         

DSL Baker Brook         

DSL Clair         

DSL Lac Baker         

DSL Madawaska         

DSL Rivière-Verte         

DSL Saint-Basile         

DSL Saint-François         

DSL Saint-Hilaire         

DSL Saint-Jacques         

DSL Saint-Joseph         

DSL Denmark         

DSL Drummond         

DSL Grand-Sault         

DSL Notre-Dame-de-Lourdes         

DSL Saint-Léonard         

DSL Sainte-Anne         

DSL Saint-Quentin         

DSL St-Martin de Restigouche         
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Figure 7.1  

Carte du territoire de la CSR du Nord-Ouest 
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8.  Service d’aménagement du territoire 
 

En plus de voir au développement harmonieux et ordonné de nos communautés, le 

service d’aménagement se charge d’appliquer les arrêtés et règlements liés à la Loi sur 

l’urbanisme. Les plans municipaux, ruraux sont liés à la réalisation d’objectifs 

spécifiques et stratégiques pour nos communautés. D’autre part, les arrêtés de zonage, 

de construction et de lotissement touchent l’évaluation des projets du point de vue de 

coordination et d’implantation (usage, emplacement, volume des constructions, 

insertion dans le cadre bâti existant, etc.).  

Le service d’aménagement du territoire fournit une expertise professionnelle aux 

communautés en ce qui a trait aux services d’inspection des bâtiments, de 

l’aménagement local et régional du territoire, le traitement des demandes de 

lotissement et les services en matière de géomatique /cartographie. Le service est 

offert à partir des bureaux d’Edmundston, Grand-Sault et Saint-Quentin. Formé d’une 

équipe de 12 employés à temps plein au début de l’année, 4 d’entre eux ont quitté 

depuis. Le tableau 8.1 présente les différentes tâches administratives et approbations 

du service pour l’année 2014.  

 

 

Tableau / Table 8.1 

 Tâches administratives et approbations / Administrative Duties and Approvals 

    2014 

CRP / PRAC Nombre de réunions / Number of meetings 10 

 
Nombre de dossiers / Number of files 35 

 
Nombre de décisions / Number of decisions 46 

 
Modification d'arrêté / By-Laws Amendments 11 

 
Ajustements et approbations / Variances and Approvals 29 

 
Lotissement / Subdivision 6 

Aménagement Attestation de zonage / Zoning confirmation 62 

 
Permis d'aménagement / Development permits (Edmundston) 1328 

 
Ordre de se conformer / Order to comply 79 

Lotissement Approbations de lotissement / Subdivision approvals 88 

 
Approbations de document / Document approvals 113 

 
Exemptions / Exemptions  26 

Construction Permis de construction / Building permits (CSRNO) 904 

 
Permis de construction / Building permits (Edmundston) 424 

 
Commission d'Appel / Appeal Board 1 

 
Cour Provinciale / Provincial Court 0 

 
Cour du Banc de la Reine / Court of Queen's Bench 0 
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Construction 
 

 La compilation des données issues de l’émission de permis de construire permet de 

représenter en détail l’activité de la construction sur l’ensemble du territoire.  En 

2014, les inspecteurs en bâtiments de la CSRNO ont émis un total de 904 permis et 

ceux d’Edmundston 424 pour une valeur en travaux de 35,4 M $. Il s’agit d’une 

réduction considérable dans la valeur comparativement à l’année 2013, 63,8 M$.  La 

réduction a été plus accentuée dans les secteurs résidentiels, institutionnels et 

industriels.  Le tableau 8.2 présente plus en détail la répartition des permis selon la 

communauté, la valeur et selon l’usage. 

 

Tableau / Table 8.2 

Valeur des permis de construction / Value of Building Permits 

2014             TOTAL 

Municipalités / Résidentiel Commercial Industriel Institutionnel Agriculture Autre Valeur 

Municipalities Residential Commercial Industrial Institutionnal Agriculture Other Value 

Baker-Brook  34 000  $   -  $   150 000  $   200 000  $   670 000  $   -  $   1 054 000  $  

Clair  89 600  $   27 000  $   -  $   -  $   -  $   -  $   116 600  $  

Communauté rurale de 

Saint-André  1 021 705  $   -  $   -  $   -  $   395 000  $   3 500  $   1 420 205  $  

Drummond  119 665  $   36 000  $   -  $   68 000  $   -  $   -  $   223 665  $  

Grand-Sault  1 715 442  $   2 599 235  $   30 000  $   1 412 200  $   -  $   370 099  $   6 126 976  $  

Lac Baker  493 500  $   125 000  $   -  $   -  $   5 700  $   -  $   624 200  $  

Rivière-Verte  40 700  $   3 500  $   -  $   -  $   -  $   -  $   44 200  $  

Sainte-Anne-de-

Madawaska  152 616  $   38 000  $   -  $   13 800  $   -  $   -  $   204 416  $  

Saint-François  71 500  $   25 000  $   -  $   -  $   -  $   -  $   96 500  $  

Saint-Hilaire  136 600  $   20 000  $   -  $   -  $   -  $   -  $   156 600  $  

Saint-Léonard  254 162  $   -  $   -  $   -  $   -  $   2 600  $   256 762  $  

Saint-Quentin  685 150  $   238 500  $   -  $   32 200  $   -  $   23 000  $   978 850  $  

Sous-total municipalité/  

Subtotal municipalities  4 814 640  $   3 112 235  $   180 000  $   1 726 200  $   1 070 700 $   399 199  $   11 302 974 $  $  
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Construction (suite) 

 
       

         

Tableau / Table 8.2 

Valeur des permis de construction / Value of Building Permits 
2014             TOTAL 

DSL / Résidentiel Commercial Industriel Institutionnel Agriculture Autre Valeur 

LSD Residential Commercial Industrial Institutionnal Agriculture Other Value 

Baker-Brook 267 000 $ - $ - $ - $ 328 000 $ - $ 595 000 $ 

Clair 96 500 $ - $ - $ - $ - $ - $ 96 500 $ 

Denmark 465 000 $ - $ - $ 25 000 $ - $ - $ 490 000 $ 

Drummond 816 333 $ 65 000 $ - $ - $ - $ 3 000 $ 884 333 $ 

Grand-Sault 990 935 $ - $ - $ - $ 10 000 $ 4 700 $ 1 005 635 $ 

Lac Baker - $ - $ - $ - $ - $ - $ - $ 

Madawaska - $ - $ - $ - $ - $ - $ - $ 

Notre-Dame-de-Lourdes 181 180 $ - $ - $ - $ 64 000 $ 500 $ 245 680 $ 

Rivière-Verte 145 000 $ - $ - $ - $ - $ - $ 145 000 $ 

Sainte-Anne 144 885 $ - $ - $ - $ - $ 2 500 $ 147 385 $ 

Saint-Basile 467 500 $ 5 000 $ - $ - $ 104 000 $ - $ 576 500 $ 

Saint-François 171 000 $ - $ - $ 5 000 $ - $ - $ 176 000 $ 

Saint-Hilaire 172 500 $ - $ - $ - $ - $ - $ 172 500 $ 

Saint-Jacques 395 500 $ - $ - $ - $ - $ - $ 395 500 $ 

Saint-Joseph 1 050 500 $ - $ - $ 317 000 $ - $ - $ 1 367 500 $ 

Saint-Léonard 670 840 $ 50 000 $ 55 000 $ - $ - $ - $ 775 840 $ 

Saint-Quentin 563 000 $ - $ - $ - $ 405 000 $ - $ 968 000 $ 

St-Martin de 

Restigouche 35 000 $ - $ - $ - $ - $ - $ 35 000 $ 

        Sous-total DSL / 

Subtotal LSD 6 632 673  $   120 000 $   55 000  $  347 000  $  911 000  $  10 700  $  8 076 373 $  

        2014             TOTAL 

 

Résidentiel Commercial Industriel Institutionnel Agriculture Autre Valeur 

 

Residential Commercial Industrial Institutionnal Agriculture Other Value 

Edmundston  7 356 340  $   1 214 500  $   480 000  $   6 857 500  $   30 000  $   124 200  $  16 062 540 $  

Total 18 803 653 $ 4 446 735 $ 715 000 $ 8 930 700 $ 2 011 700 $ 534 099 $ 35 441 887 $ 
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Lotissement 
 

 La responsabilité des agents d’aménagement est de traiter tous les types de demandes 

qui touchent au lotissement; que ce soit les transactions immobilières, les échanges de 

parcelles ou les plans de développement de secteur en entier. Le tableau 8.3 propose 

la distribution des dossiers traités selon les communautés et selon le type de demande 

impliquée.  On remarque une diminution de nouveaux terrains dans l’ordre de 20% 

comparativement à 2013. 

Tableau / Table 8.3 
    Rapport de lotissement / Subdivision Report (2014)  

Municipalités/ Terrains/ Parcelles/ 

   

Documents 

Municipalities Lots Parcels Rues / Streets Servitudes Plans Approbation Exemption 

Baker-Brook 2 0 0 0 1 1 1 

Clair 1 1 0 0 1 2 0 

Communauté rurale de Saint-André 5 8 0 0 9 11 0 

Drummond 0 0 0 0 0 0 0 

Edmundston 32 15 4 (893,45m) 2 0 19 3 

Grand-Sault 6 13 0 0 13 15 0 

Lac Baker 1 2 0 0 3 2 2 

Rivière-Verte 1 0 0 0 1 1 0 

Saint-François 0 1 0 0 1 2 0 

Saint-Hilaire 0 1 0 0 1 0 0 

Saint-Léonard 0 3 0 3 4 5 1 

Saint-Quentin 0 1 2 (66,5 m) 2 2 1 0 

Sainte-Anne-de-Madawaska 0 0 0 0 0 0 0 

Sous-total municipalités 48 45 6 (959,97 m) 7 36 59 7 

DSL / LSD Terrains/Lots 

Parcelles/ 

Parcels Rues/Streets Servitudes Plans Approbations 

Documents  

Exemption 

Baker-Brook 2 0 0 0 1 0 1 

Clair 0 0 0 0 0 6 0 

Denmark 2 1 0 0 3 7 0 

Drummond 7 8 0 0 10 12 2 

Grand-Sault 7 4 1 (130,00 m) 0 10 10 0 

Lac Baker 0 0 0 0 0 0 1 

Madawaska 0 0 0 0 0 0 0 

Notre-Dame-de-Lourdes 1 1 0 0 2 2 1 

Rivière-Verte 2 0 0 0 2 1 2 

Saint-Basile 3 1 0 0 4 1 1 

Saint-François 1 1 0 0 2 3 2 

Saint-Hilaire 0 2 0 0 1 2 1 

Saint-Jacques 2 1 0 0 3 1 0 

Saint-Joseph 1 0 0 0 1 2 2 

Saint-Léonard 2 1 0 0 3 4 1 

Saint-Quentin 6 2 0 0 6 4 4 

Sainte-Anne-de-Madawaska 3 1 0 0 4 4 1 

St-Martin de Restigouche 0 0 0 0 0 1 0 

Sous-total DSL 39 23 1 (130,0 m) 0 52 60 19 

 TOTAL 87 68 7 (1089,97 m) 7 88 119 26 
Note: Le tableau représente le nombre de plans et documents enregistrés / Numbers represent registered plans and documents 
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Aménagement du territoire 
 

 En plus des permis de construction, de l’application des arrêtés et les lotissements, le 

service s’implique directement dans l’essor des communautés. Les exercices de 

planification de chacune des communautés (plans municipaux ou plans ruraux), 

identifient des projets à réaliser afin que se concrétisent les objectifs de ces plans. 

L’intention de notre service à cet égard est de permettre à nos partenaires de 

concrétiser des projets en partenariat avec les intervenants intéressés et en accord 

avec la volonté de la population et celle des conseils municipaux. 

 

 Ces projets à valeur ajoutés permettent aussi aux communautés d’utiliser notre 

implication comme valeur à la réalisation de l’éventuel projet. Ce qui facilite le 

financement des paliers de gouvernement supérieurs. Voici un aperçu des différents 

projets où le personnel s’est impliqué. 

 

 Tableau 8.4 

 Les projets communautaires 

 

Communauté Projet 

Région 

1- CARNO 
2- Sentier Nouveau-Brunswick 

3- Oléoducs TransCanada, CARNO, MRC, OBV 
4- Développement d’une politique d’accès aux lots sur accès privés 
5- Obtention des données LiDAR pour l’ensemble du territoire 

6- Projet de corridor faunique international 

7- Gouvernance et planification de services  
8- Plan de mesures d’urgence 

9- Définir avec ministère, orientation, conception de la politique provinciale en aménagement 
plan régional 

10- OTEM, identification du réseau VTT, propriétaires 

11- SNB, section évaluation, cartes des plans municipaux et ruraux 
12- Adaptation et changement climatique, CPAWS, WWFC, St-John River Advisor 

Clair 

 

1- Conception d’un parc riverain 

2- Identification des zones de protection des puits 
3- Étude environnementale du champ de captage 
4- Projet et conception Édifice multifonctionnel (Clinique médicale) 

Edmundston 1- Comité consultatif sur les espaces verts  
2- Réseau de pistes cyclables 
3- Parc civique  

4- Comité sur l’affichage  
5- Modification de l’arrêté de zonage 33R 
6- Mise en valeur de la géomatique  

7- Évaluation des services d’incendie et cartographie 

Sainte-Anne de 
Madawaska 

Parc inter générationnel, conception et formulation de demande financière 

Haut du comté 
(Madawaska) 

Étude du regroupement des communautés et cartographie régionale 

Communauté rurale 
de Saint-André 

Élaboration d’un plan rural (non complété) 
 

Saint-Léonard 1- Étude de l’écoulement des eaux de surface 
2- Projet du Chapiteau 
3- Étude tronçon Parc Industriel- Route 17 
4- Arrêté de lotissement 

5- Arrêté de construction 

DSL Saint-François 1- CARNO – protection et mise en valeur du lac Unique 

DSL Saint-Hilaire 1- Évaluation sur l’établissement des champs de captage (suite) 
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DSL Saint-Joseph 1- CARNO / Iroquois-Blanchette 

2- Carte numéros civiques / pompiers 
3- Le Cocon, copie des plans pour le ministère et prévôt d’incendie 

Saint-Quentin 1- Étude d’impact environnementale, expansion du moulin Savoie 
2- Évaluation et révision de l’arrêté de zonage (non complété)  

 

Le comité de révision de la planification 
 

 Une des responsabilités légales de la CSR est celle d’accorder les ajustements aux 

différents arrêtés relatifs à l’aménagement du territoire (plans municipaux, plans 

ruraux, arrêtés de zonage, arrêté de lotissement) et de faire des recommandations aux 

conseils par rapport aux modifications proposées à leurs arrêtés issus de la Loi sur 

l’urbanisme. Cette responsabilité relève d’un comité formé de dix personnes de la 

région, qui se réunit régulièrement pour décider oui ou non si un projet mérite 

d’obtenir leur approbation, toujours selon les critères fixés dans les différents arrêtés 

votés par les conseils municipaux. En 2014, ce comité s’est rencontré à 10 reprises et 

s’est prononcé sur un total de 35 dossiers, dont 46 ajustements ou recommandations.  

Les membres qui forment ce comité sont : 

 

Michael E. Bossé Clair Josée Levesque Saint-Joseph (DSL) 

Charles Bouchard Lac Baker Alain Martel Saint-Quentin (DSL) 

Luc Frenette,  

vice-président 
Rivière-Verte Guy Michaud Saint-Léonard 

André Lang Edmundston Renaud Ouellette, 

président 

Grand-Sault 

Michel Laroche  Edmundston Luc J. Sirois Drummond 
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9.  Service de déchets 
 

L'année 2014 du service des déchets solides de la Commission des services régionaux 

nord-ouest se résume par les données réparties dans les graphiques et tableaux qui 

suivent. 

 
Tableau 1: Volume de déchets reçu au site d'enfouissement sanitaire de 

Montagne-de-la-Croix en provenance de la CSRNO 

 
Année Volume (t) $/t 

2010 31 420,33 55,00 $ 

2011 29 729,60 57,00 $ 

2012 30 563,75 57,00 $ 

2013 27 244,82 57,00 $ 

2014 26 085,54 57,00 $ 

 

 

Tableau 2: Volume de déchets reçu au site d'enfouissement sanitaire de 

Montagne-de-la-Croix en provenance de la CSR#12 

 
Année Volume (t) $/t 

2010 10346,08 55,00 $ 

2011 9 779,71 57,00 $ 

2012 10 906,59 57,00 $ 

2013 9 918,07 57,00 $ 

2014 10 081.77 57,00 $ 

 

 

Tableau 3: Volume de déchets reçu au site d'enfouissement sanitaire de 

Montagne-de-la-Croix en provenance du Maine 

 
Année Volume (t) $/t 

2010 10 409,01 70,00 $ 

2011 10 158,19 70,00 $ 

2012 10 519,51 75,00 $ 

2013 9 724,46 75,00 $ 

2014 9 937.33 75,00 $ 

 

 
En résumé, le site d’enfouissement sanitaire régional de Montagne-de-la-Croix a reçu 

46 181 tonnes de déchets durant l'année 2014; soit une diminution de 1,53 % par 

rapport à l'année précédente. 

 

Déchets de construction et de démolition 
 

En plus du site pour déchets de construction et démolition de la CSRNO, il existe 

deux sites privés sur le territoire (Edmundston, Gallant Entreprises et Grand-Sault, 
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North West Sanitation) qui acceptent des déchets de construction et démolition.  Le 

volume reçu au site de la CSRNO demeure marginal.  Les volumes reçus au cours des 

5 dernières années sont présentés au tableau 4 qui suit. 

 

Tableau 4: Volume de matériaux de construction et de démolition 

 
Année Volume (t) $/t 

2010 1 694,01 25,00 $ 

2011 880,49 25,00 $ 
2012 540,36 25,00 $ 
2013 676,25 25,00 $ 
2014 383,30 25,00 $ 

 

 

Amiante 

 
En fonction de son certificat d’agrément, le service des déchets de la CSRNO reçoit de 

l’amiante, en provenance de ses clients du Nouveau-Brunswick seulement, et celle-ci 

est facturée au montant de 70,00 $/m3 avec un minimum de 500 $ par chargement. Les 

volumes reçus au cours des 5 dernières années sont présentés au tableau 5 qui suit. 

 
Tableau 5: Amiante enfoui 

 
Année Livraisons m3 

2010 5 24,49 

2011 4 17,62 

2012 30 568,04 * 

2013 3 14,7 

2014 3 31,62 
* volume en provenance de l'hôpital de Perth-Andover 

 

 

Matériel de recouvrement 
 

Afin de générer des revenus additionnels et répondre aux exigences de son certificat 

d’agrément, le service des déchets solides de la CSRNO reçoit du matériel de 

recouvrement du secteur industriel.  Ce matériel, composé de matériaux de 

construction et démolition déchiquetés, de sable, de nœuds de bois, de cendres et de 

gravier d’écorçage a représenté un volume de 19 161 tonnes et généré des revenus de 

128 657 $ en 2014. 
 

 
Le graphique 1 qui suit identifie les différents matériaux qui ont été acceptés à titre de 

matériel de recouvrement en 2014 avec les volumes pour chacun. 
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Graphique 1: Matériel de recouvrement 

 

 
 

 
Recyclage 

 
Les matières qui ont été récupérées dans les dépôts volontaires de la CSRNO ont été 

acheminées à l’Atelier des Copains de Saint-François qui s’est occupée d’en faire le tri 

et la vente.  Le tableau 6 présente les volumes de matières qui ont été récupérées et 

traitées au cours de 5 dernières années. 

 

Tableau 6: Matières recyclables traitées par l’Atelier des Copains. 

 
Année Volume (t) 

2010 927,09 

2011 1 160,95 

2012 1 160,51 

2013 1 029,29 

2014 746,09 

 

On remarque une nette diminution (27,5 %) du volume récupéré en 2014 par rapport 

à 2013 suite à une pleine année d'opération du programme de collecte sélective de la 

ville d’Edmundston. 

 

En 2014, la CSRNO a versé la somme de 167 600 $ à l'Atelier des Copains pour ses 

services de tri et de vente des matières récupérées.  La CSRNO a aussi remis la 

somme de 4 137 $ à l'Atelier des Copains, en provenance du ''Atlantic Dairy Council'', 

pour la récupération des cartons de lait. 
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Pour ce qui est du recyclage de matériel informatique, la CSRNO a versé la somme de 

35 922 $ à RESNET de sorte à l'aider à assumer les frais de transport de matériel vers 

les différents centres de recyclages. 

 

Relations publiques et éducation 

 
En 2014, la CSRNO a complété son projet de sensibilisation quant à la préparation 

d’une boîte à dîner écologique, sans déchet, pour les enfants de la maternelle. 

 

Suite à la réduction du personnel, le projet de visite du site d'enfouissement par les 

élèves de la 4ième a fait relâche en 2014.  Il reprendra toutefois en 2015. 

 

Tel que dans le passé, de nombreux ateliers sur la réduction des déchets et le 

compostage des matières organiques ont été offerts aux gens de la région. 

 

Résidus domestiques dangereux 

 
La CSRNO a effectué 8 collectes de résidus domestiques dangereux avec son unité 

mobile en 2014.  Le tableau 7 présente les volumes de résidus domestiques qui y ont 

été cueillis. 

Tableau 7: Résidus domestiques dangereux cueillis 

 

Description unités Total 

Piles usées kg 490,1 

Batteries d'automobiles pièces 80 

Liquide inorganique corrosif - acide L 131 

Liquide inorganique corrosif - Basique L 366 

Liquide inflammable L 5 367 

Liquide inflammable en vrac L 791 

Liquide inflammable contenant de 20L L 760 

Huile usée en vrac L 1 745 

Liquide comburant L 148 

Pesticide L 291 

Aérosol inflammable L 731 

Aérosol inflammable - peinture L 176 

Matières apparentées aux peintures L 13 610 

Propane - cylindre L 96 

Propane (BBQ) pièces 51 

Tube fluorescent pièces 294 

Lampe fluo compacte pièces 256 

# véhicules pièces 353 
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Suite à un appel d'offres, ces résidus ont ensuite été acheminés aux installations de la 

société Newalta à Sussex où ils seront triés de sorte à être réutilisés, recyclés ou 

éliminés de façon à ne pas nuire à l’environnement. 

 

 
Piles usées et ampoules fluorescentes et fluo compactes 

 
La CSRNO a des dépôts sur son territoire de sorte à récupérer les piles et les tubes 

fluorescents ainsi que les ampoules fluo compactes.  Le tableau 8 qui suit présente les 

volumes de piles et ampoules fluorescentes et fluo compactes récupérés en 2014. 

 

Tableau 8: Volume des piles et ampoules récupérées 

 

Piles unités total 

Nickel Cadmium (Ni-Cd) kg 276 

Hydrure métallique de nickel (Ni-MH) kg 67,5 

Nickel Zinc (Ni-Zn) kg 0 

Alcaline (AA, AAA, 9V, etc.) kg 3950 

Lithium ion (Li-ion)  kg 164,6 

Petites piles scellées au plomb-acide (PPSPA) kg 72,4 

Piles primaires au lithium kg 0 

Total kg 4 530,5 

   

Fluorescentes  unités total 

tube et compacte (FLC) pièces 728 

 
Toutes les piles sont acheminées gratuitement à la société RBRC en Ontario où elles 

sont recyclées.  Les tubes fluorescents et les ampoules fluo compactes sont acheminés 

aux installations de la société Newalta de Sussex qui s’occupe de les éliminer de sorte 
à ne pas nuire à l’environnement. 

 

Installations de production d'énergie 

 
Plusieurs variables affectent la quantité de gaz disponible dans le but de produire de 

l'énergie.  L'année 2014 a été plutôt difficile.  Avec la décomposition des déchets, le 

conduit horizontal de gaz s'est affaissé et la condensation s'est cumulée à l'intérieur de 

celui-ci limitant ainsi la quantité de gaz pouvant y circuler.  Le tout a été réparé au 

printemps afin que la production d'énergie reprenne.  Par ailleurs, en décembre, un 

bris d'une composante de protection de surcharge a causé l'arrêt de production 

d'énergie pendent une vingtaine de jours ce qui a grandement affecté la production 

annuelle d'énergie. 
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Le graphique 2 présente les ventes d’énergie à la société Énergie NB en 2013 et 2014. 

 

 
 

Un total de 1 684 Megawatts a été vendu à Énergie NB en 2014 pour un revenu de  

168 085  $ ce qui représente une diminution de 31,7 % par rapport à 2013.   
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10. Information financière 

 États financiers:  Annexe A 
 

 M. Éric Long de Raymond Chabot Grant Thornton présentera les états financiers et 

 une motion du conseil sera nécessaire pour l’acceptation afin de pouvoir remettre 

 une copie finale à la province. 

 

 Indemnités quotidiennes versées et dépenses remboursées aux 

 membres du conseil d’administration 
 

Indemnité quotidienne pour les membres  

Président 125 $  par réunion  

Membres 100 $  par réunion  

Déplacement 0,42 $ /km  

 
   Réunion extérieure de la région  

 200 $ / jour 

   0,42 $ / km  

  
   Comité de finance  

  Président 125 $  par réunion 

Membres 100 $  par réunion  

Déplacement 0,42 $/km  

 
   Comité de révision de la planification  

 Membres 75 $  

 Déplacement 0,42 $/km  
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11. Regard vers l’avenir - priorités 
 

1) Rencontre avec les conseils municipaux et intervenants économiques pour expliquer 

les services d’aménagement et les bénéfices associés; 

 

2) Assurer une stabilité financière pour la CSRNO; 

 

3) Sensibiliser la province à modifier les règlements ou la Loi sur la prestation des 

services régionaux (adopter les modifications requises et les communiquer); 

 

4) Amélioration continue des services offerts par la CSRNO; 

 

5) Travailler à l’établissement d’une communauté rurale pour le Haut-Madawaska; 

 

6) Finaliser le plan des mesures d’urgence pour le territoire de la CSRNO – mai 2015; 

 

7) Mise à jour des plans municipaux; 

 

8) Bâtir une relation de coopération, de réciprocité et de partenariat. 

 

12. Coordonnées 
 

COMMISSION DE SERVICES RÉGIONAUX NORD-OUEST 
551, RUE MAIN, PIÈCE 200 

GRAND-SAULT, NB 

E3Z 2W4 

TÉL. :  (506) 473-8017 

TÉLÉC. :  (506) 475-4336 

info@csrno.ca 

François Picard, Directeur général 

Maurice D’Amours, Directeur de l’aménagement et de la planification 

Jean Bourque, Directeur des déchets solides 

  

mailto:info@csrno.ca
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